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Il y a des dispositions dans la constitution canadienne qui
exigent du gouvernement du Canada qu'il donne à tous les
Canadiens, quel que soit l'endroit où ils vivent, les mêmes pos-
sibilités. Je prétends que le refus du gouvernement du Canada
de répondre de façon détaillée aux questions que soulève une
très importante déclaration de notre négociateur en chef laisse
les personnes raisonnables et objectives dans le doute quant au
sérieux de l'engagement du gouvernement vis-à-vis du dévelop-
pement économique régional. Ce refus soulève la crainte, l'ani-
mosité et l'inquiétude chez les Canadiens qui bénéficient, par
exemple, des programmes du ministère de l'Expansion indus-
trielle régionale ou de sociétés d'État. Il soulève l'inquiétude
parce que les gens ont peur de perdre leur emploi.

Prenez une localité comme celle de Terrace Bay, dans le
nord de l'Ontario. Elle est menacée d'importantes mises à pied
à la suite de l'imposition de droits compensateurs de 15 p. 100
sur le bois d'oeuvre. Le gouvernement va-t-il enlever à ce sec-
teur toute forme d'assistance en vertu du programme d'ajuste-
ment de la main-d'oeuvre? Va-t-il mettre fin aux prestations
d'assurance-chômage ou faire cette importante concession?
Nous devons le savoir de façon à pouvoir examiner en toute
connaissance de cause les possibilités qui s'offrent à nous et
c'est le message que j'adresse au gouvernement par votre
entremise, monsieur le Président.

Non seulement le ministre agit de façon irresponsable en
donnant une réponse qui ne veut rien dire à propos d'une
importante déclaration du négociateur en chef du Canada,
mais il trahit son serment d'office, ses responsabilités envers la
Chambre des communes et ses responsabilités envers les Cana-
diens. Il trahit surtout les régions du pays qui dépendent dans
une large mesure des programmes du gouvernement national.
J'espère que le secrétaire parlementaire énoncera clairement
aujourd'hui toute la portée de cette déclaration du négociateur
en chef.

M. J. M. Forrestali (secrétaire parlementaire du ministre
de l'Expansion industrielle régionale): Monsieur le Président,
cela veut dire, entre autres choses, que notre gouvernement
cherche à nous sortir du gâchis que nous a légué le gouverne-
ment du député. Nous essayons de réorienter l'avenir économi-
que du pays. Nous essayons de dégager les vérités que l'ancien
gouvernement a masquées sous une avalanche de beaux dis-
cours pendant tant d'années et qui menacent maintenant la vie
et le gagne-pain de chaque Canadien.

L'ancien gouvernement nous a caché la vérité au sujet de
l'Accord de J'automobile. Les libéraux ne nous ont jamais dit
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